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L'ÉTAT CAPITALISTE ET LA STRATÉGIE SOCIALISTE
Dans le monde capitaliste d'aujourd'hui, on observe une nette polarisation politique. 1 Alors que les politiques du centre néolibéral continuent d'entraîner une baisse du niveau de vie et des conditions de travail de la grande majorité des habitants de la planète, des alternatives plus radicales ont gagné une audience de masse. L'alternative dominante a été un populisme de droite qui cible à la fois les "élites mondiales" (avec "les Juifs" au centre) et les immigrants, les personnes racialisées, les femmes et les personnes LGBTQ comme étant également responsables de la crise sociale actuelle. Les défaites des luttes de masse et l'échec des gouvernements ostensiblement de gauche à mettre fin à l'austérité, en particulier en Grèce, ont démoralisé beaucoup de monde et alimenté la droite radicale. Cependant, nous assistons également à la renaissance d'une gauche socialiste de masse, bien que politiquement hétérogène, à travers le monde capitaliste. Aux États-Unis, la croissance astronomique des Socialistes Démocrates d'Amérique (DSA) a fait du socialisme une force politique petite mais significative pour la première fois depuis plus de quarante ans.
Alors que des minorités significatives de travailleurs se tournent à nouveau vers une alternative socialiste au capitalisme, nous avons assisté à un renouveau de la discussion sur la manière d'organiser la transition vers le socialisme - un renouveau du débat sur la stratégie socialiste. 2 Malheureusement, beaucoup ont présenté ce débat comme opposant les partisans d'une voie "démocratique" à ceux d'une voie "insurrectionnelle" vers le socialisme. A mon avis, ce débat, qui revisite les questions clés discutées par Kautsky, Lénine, Trotsky, Luxemburg et d'autres dans le mouvement socialiste d'avant 1914, n'oppose pas les "démocrates" aux "insurrectionnels". "D'un côté, il y a les camarades qui croient que la classe ouvrière et les opprimés peuvent utiliser tout ou partie de l'État capitaliste démocratique existant pour abolir le capitalisme et construire une société socialiste. De l'autre, il y a ceux qui, comme moi, croient que l'État capitaliste existant est fondamentalement antidémocratique et qu'il ne peut pas être imprégné par les travailleurs et modelé pour atteindre nos objectifs. Au contraire, l'État capitaliste existant doit être démantelé (écrasé) et remplacé par de nouvelles institutions politiques radicalement plus démocratiques qui incarnent le pouvoir de la classe ouvrière et du peuple.
Ces stratégies sont, implicitement ou explicitement, fondées sur différentes théories de l'État capitaliste. Comme nous le verrons, il n'y a pas de correspondance univoque entre les théories de l'État et la stratégie socialiste - de nombreux membres de la gauche ont défendu des théories qui sont en contradiction avec leur politique. Cependant, les différentes visions de la manière dont nous nous organiserons pour transcender le capitalisme supposent des compréhensions différentes de la relation de l'État à l'accumulation et à la concurrence capitalistes et à la lutte des classes. Cet essai examine les fondements théoriques de différentes stratégies socialistes afin de déterminer non pas simplement leur cohérence logique, mais si oui ou non elles sont basées sur une compréhension réaliste du capitalisme et de l'Etat capitaliste. Seule une telle évaluation de ces théories nous permettra de déterminer si les stratégies qu'elles sous-tendent sont utopiques ou non.
Le réformisme classique
La stratégie politique réformiste classique, mise en avant tant par les partis sociaux-démocrates après 1914 que par les partis communistes après 1945, donne la priorité à la politique électorale. Cette stratégie propose qu'une fois qu'un parti socialiste accède au pouvoir par le biais d'élections, il procède à une série de réformes politiques et économiques. Sur le plan politique, un gouvernement socialiste tenterait de démocratiser l'État existant - par exemple, en établissant une représentation proportionnelle pour le corps législatif et un exécutif directement responsable devant le corps législatif. Sur le plan économique, les socialistes au pouvoir renforceraient les droits syndicaux, élargiraient les programmes de protection sociale, nationaliseraient certaines industries et utiliseraient des politiques monétaires et fiscales pour promouvoir la croissance économique, le plein emploi et des salaires plus élevés. Pour certains réformistes, notamment ceux des partis communistes, ces réformes politiques et économiques amorceront une transition progressive vers le socialisme. Pour d'autres, en particulier ceux façonnés par la social-démocratie, les réformes équilibreront efficacement les intérêts du capital et du travail, garantiront une croissance économique stable et permettront une amélioration durable du niveau de vie des travailleurs. 3
La stratégie réformiste classique découle de ce que l'on a appelé une théorie instrumentaliste de l'État capitaliste. Cette théorie n'est souvent pas présentée de manière explicite, mais elle est plutôt intégrée dans des analyses empiriques et historiques. Une lecture attentive des travaux de sociologues radicaux comme C. Wright Mills et G. William Domhoff, et des premiers travaux du marxiste Ralph Milliband,4
D'une part, les lois du mouvement du capitalisme - en particulier la dynamique de la rentabilité et de la concurrence - limitent gravement ce qu'un gouvernement peut faire sous le capitalisme. 6 La capacité du capital à retenir ses investissements face à des politiques gouvernementales qui réduisent la rentabilité ou sapent la compétitivité est généralement suffisante pour garantir l'échec des réformistes. Si un gouvernement s'engage réellement dans des réformes radicales et les met en œuvre face à la résistance économique capitaliste, la structure des institutions de l'État capitaliste permettra aux capitalistes de contourner les branches élues du gouvernement et d'utiliser l'armée et la police pour écraser violemment toute contestation de sa domination. 7 En résumé, l'Etat capitaliste n'est pas un instrument neutre que les capitalistes ou les travailleurs peuvent utiliser pour atteindre leurs propres objectifs distincts et antagonistes.
Alternatives au réformisme
Pendant une grande partie du vingtième siècle, il existait deux alternatives stratégiques au réformisme social-démocrate classique. La première était une autre variante de ce que Hal Draper appelait le "socialisme par le haut", où une avant-garde révolutionnaire armée autoproclamée détruit l'État existant et établit une dictature à parti unique qui gouverne au nom des travailleurs. Cette alternative devrait être un anathème politique pour la nouvelle gauche socialiste. Cette stratégie approfondit l'équation populaire du socialisme avec la domination de la classe bureaucratique, défend des régimes qui étaient condamnés à l'échec social et économique, et fait de la révolution l'acte volontaire d'une élite armée plutôt que l'auto-activité démocratique des travailleurs. Cette stratégie a conduit la gauche mondiale à adapter son activité aux besoins politiques et diplomatiques d'États qui prétendent défendre le socialisme, mais qui en réalité le sapent à chaque étape. En d'autres termes, le "socialisme d'en haut" révolutionnaire - le stalinisme - n'est pas seulement une impasse, il est moralement et politiquement sans issue. Les luttes massives et perturbatrices sont la façon dont les travailleurs augmentent le coût de la résistance capitaliste et forcent les capitalistes à faire des concessions.
L'autre alternative au réformisme, qui, il faut bien l'admettre, n'a pas obtenu le soutien d'une partie importante de la classe ouvrière depuis les années 1930, est le socialisme révolutionnaire par le bas. Reconnaissant que l'Etat existant est un mécanisme de domination capitaliste, les socialistes révolutionnaires soutiennent que seules l'auto-organisation et l'auto-activité indépendantes des travailleurs peuvent soit obtenir des réformes du capital, soit transcender le capitalisme par une révolution. Le recours à la routine des négociations collectives, au lobbying et à l'élection de candidats pro-travailleurs permet rarement d'obtenir des réformes significatives ou durables. Dans la plupart des cas, les luttes massives et perturbatrices - grèves de masse, occupations, etc. - sont le moyen pour les travailleurs d'augmenter le coût de la résistance capitaliste et de forcer les capitalistes à faire des concessions, même temporaires, aux travailleurs. 10  
Pour transcender le capitalisme, il faudra démanteler les institutions étatiques capitalistes existantes. Cette stratégie est souvent caricaturée en imaginant une confrontation simple et frontale entre un contre-gouvernement révolutionnaire et un État capitaliste monolithique. En réalité, les révolutionnaires se sont souvent organisés au sein de l'État capitaliste existant. Non seulement les révolutionnaires se sont présentés aux élections, principalement pour promouvoir les luttes populaires, mais nous avons cherché à construire des organisations indépendantes d'employés de l'État et de militaires enrôlés pour contester l'autorité supposée légitime de leurs supérieurs. En d'autres termes, les révolutionnaires tentent de promouvoir une insubordination généralisée avec l'État. Dans une situation révolutionnaire, les comités d'ouvriers et de soldats de l'État pourraient contester la discipline exercée par les bureaucrates d'État et les officiers militaires non élus, court-circuitant ainsi la capacité du capital à faire dérailler ou à réprimer les luttes populaires. Avec les comités élus sur les lieux de travail et dans les communautés, ils constituent la base d'un État alternatif radicalement démocratique, capable de briser l'État capitaliste existant, en particulier ses principales institutions répressives.
Théories de l'État
Bien que Marx et Lénine aient formulé les éléments clés de cette stratégie, ils n'ont pas présenté explicitement une théorie de l'État capitaliste dans Guerre civile en France ou État et Révolution. Dans les années 1970 et au début des années 1980, les marxistes Joaquim Hirsch et Nicos Poulantzas11 ont élaboré des théories structurelles et relationnelles de l'État capitaliste qui soutiennent la vision stratégique révolutionnaire. Le travail de Hirsch commence par la discussion de Marx dans Le Capital sur les lois du mouvement du capitalisme afin de fournir une compréhension claire de la relation de l'État au processus d'accumulation, de concurrence et de crise capitaliste. Le travail de Poulantzas, qui se concentre sur la relation des classes sociales et de leurs luttes avec l'appareil d'État capitaliste, est plus problématique. Comme le souligne Simon Clarke, pour le premier Poulantzas, "la révolution est faite par l'État (l'apparition d'une nouvelle forme d'État présageant l'apparition d'un nouveau mode de production) et non par l'activité des classes exploitées. "12 Cependant, je crois que l'on peut extraire de Poulantzas des idées théoriques qui doivent éclairer notre compréhension de l'État capitaliste.
Aucun gouvernement socialiste ne peut utiliser les institutions étatiques existantes pour abolir les lois du mouvement du capital.
L'État capitaliste n'est pas, comme certains l'ont prétendu, un ensemble d'institutions vaguement interconnectées dont le caractère social est donné par les liens sociaux de son personnel dirigeant, mais plutôt une forme fétichisée de la relation sociale capital-travail. L'Etat capitaliste fonctionne comme une sphère d'autorité publique institutionnellement séparée de la sphère privée d'exploitation et d'accumulation. Les capitalistes n’ont pas besoin de l'Etat pour imposer leur domination économique sur la classe ouvrière. Au lieu de cela, la reproduction des relations sociales capitalistes s'effectue principalement par le biais des contraintes routinières du marché - on se soumet à la discipline sur le lieu de travail parce qu'on a besoin de cet emploi pour payer les factures et acheter les provisions. La coercition politico-juridique directe n'est généralement pas nécessaire pour que les travailleurs soient soumis à l'exploitation capitaliste. L'autonomie relative de l'État capitaliste par rapport à l'accumulation donne aux capitalistes la capacité structurelle de discipliner l'État par des grèves de l’investissement et autres. Cette séparation structurelle du politique et de l'économique sous le capitalisme limite strictement les politiques économiques de l'État capitaliste - aucun gouvernement socialiste ne peut utiliser les institutions étatiques existantes pour abolir les lois du mouvement du capital.
L'État capitaliste est lui-même la cristallisation institutionnelle des relations de classe capitalistes - la domination du capital sur le travail. Pour paraphraser Poulantzas, l'État capitaliste sert à organiser la lutte des classes du capital et à désorganiser la lutte des classes du travail. Pour unir une classe capitaliste déchirée par la concurrence, l'État capitaliste doit être relativement autonome par rapport à tout individu ou groupe (fraction) de capitalistes. Des segments du capital, en particulier dans la forme démocratique de l'État capitaliste, peuvent avoir des liens étroits avec certains membres du personnel de l'État ou certaines branches de l'appareil d'État. Cependant, l'État dans son ensemble dispose d'une certaine autonomie afin qu'il puisse fournir le cadre institutionnel permettant de surmonter les divisions et de créer un consensus au sein de la classe capitaliste.
Les relations hiérarchiques et bureaucratiques qui caractérisent les institutions de l'État capitaliste - des législatures élues à la fonction publique non élue et à l'armée - garantissent la désorganisation des travailleurs. Les travailleurs apparaissent dans l'Etat capitaliste de deux manières. D'une part, ils apparaissent comme des citoyens individuels atomisés avec des droits légaux-juridiques soumis à la domination bureaucratique-hiérarchique du capital par le biais de la soi-disant règle de droit. 13 De l'autre, ils apparaissent comme une entité corporative représentée par ses dirigeants officiels (bureaucrates du travail, dirigeants professionnels de groupes opprimés), dont les intérêts sont censés être équilibrés par rapport aux autres intérêts corporatifs (entreprises, consommateurs, public, etc.). 14 Dans les deux cas, les travailleurs ne sont pas présents dans l'État capitaliste en tant que force collective capable de perturber la domination capitaliste. Dans tous les cas, le prix à payer pour être représenté au sein de l'État capitaliste est d'éviter les formes d'organisation qui permettent aux travailleurs d'exercer leur pouvoir - des formes de lutte massives, socialement perturbatrices et généralement illégales.
Le rapport de forces concret entre le capital et la classe ouvrière et les opprimés dans toute société façonne historiquement les diverses formes de l'Etat capitaliste - démocratie parlementaire, dictature militaire, despotisme civil (bonapartisme) et fascisme. 15 Cependant, en soi, aucune de ces formes - y compris les institutions les plus démocratiques des Etats capitalistes - ne peut être utilisée par les travailleurs pour obtenir des réformes durables ou initier une transition vers le socialisme. Poulantzas, malgré ses hésitations stratégiques ultérieures, était très clair sur cette question :
L'État n'est pas une "entité" dotée d'une essence instrumentale intrinsèque, mais il est lui-même une relation, plus précisément la condensation d'une relation de classe. Cela implique que... la domination politique est elle-même liée à l'existence et au fonctionnement des appareils d'État.
Il s'ensuit qu'une transformation radicale des relations sociales ne peut se limiter à un changement du pouvoir d'Etat, mais doit "révolutionner" les appareils d'Etat eux-mêmes. Dans le processus de la révolution socialiste, la classe ouvrière ne peut pas se limiter à prendre la place de la bourgeoisie au niveau du pouvoir d'Etat, mais elle doit aussi transformer radicalement (briser) les appareils de l'Etat bourgeois et les remplacer par un appareil d'Etat prolétarien. 16
Domination cristallisée du capital ou lieu de lutte ?
Dans les débats historiques et contemporains sur l'État capitaliste et la stratégie socialiste, certains camarades ont cherché un " terrain d'entente " entre les stratégies réformistes et révolutionnaires classiques. Beaucoup se tournent aujourd'hui vers les écrits de Karl Kautsky pour envisager une transition vers le socialisme qui combine, comme tout aussi important, la conquête du "pouvoir" dans l'État capitaliste par des élections démocratiques et la construction d'organes de pouvoir populaire sur les lieux de travail et dans les quartiers pour soutenir les politiques anticapitalistes d'un gouvernement socialiste. 17 Ralph Milliband et Poultanzas, malgré leurs profondes divergences théoriques sur l'État capitaliste, ont tous deux adopté une stratégie similaire à la fin des années 1970 et au début des années 1980. 18
Plus récemment, Michael McCarthy19 a tenté d'élaborer et d'actualiser l'argument de Poultanzas dans son analyse de l'État capitaliste démocratique. Dans cette version de la théorie, les institutions de l'État capitaliste démocratique ne sont ni de simples instruments à manier par le capital ou le travail, ni un "monolithe" qui est "impénétrable" par les travailleurs. Au lieu de cela, l'État capitaliste démocratique est présenté comme un " ensemble d'institutions vaguement interconnectées qui sont des sites de lutte ", dont l'autonomie relative par rapport à " toute classe ou fraction de classe spécifique "20 peut lui permettre d'être retourné contre ses maîtres capitalistes à mesure que la lutte de la classe ouvrière aiguise les contradictions entre les fonctions de l'État pour garantir l'accumulation et assurer la légitimité. Tout en reconnaissant les avantages dont dispose le capital dans sa relation avec les institutions de l'Etat capitaliste démocratique, les travailleurs peuvent imposer des politiques qui renforcent leur position par rapport au capital, à la fois par des victoires électorales et par une organisation de masse qui peut conduire, dans des conjonctures historiques particulières, à une transition vers le socialisme.
Je crois que cette stratégie est en fait incompatible avec l’idée que les institutions de l'Etat capitaliste, y compris les institutions démocratiques, sont la matérialisation des relations de classe capitalistes. Au lieu de cela, elle revient en fin de compte à une instrumentalisation implicite selon lequel les classes travailleuses peuvent en fait utiliser des segments de l'appareil d'État capitaliste démocratique pour affecter des réformes favorables à la classe ouvrière et initier une transition vers le socialisme. Tant dans la conclusion du dernier ouvrage de Poulantzas, State, Power, Socialism, que dans la récente contribution de McCarthy, on constate un subtil changement conceptuel. La compréhension de l'État capitaliste démocratique comme une forme d'institutionnalisation de la relation sociale capital-travail est remaniée - la forme démocratique de l'État capitaliste devient un site de lutte entre les classes sociales. Dans la formulation originale, la forme bureaucratique et hiérarchique des institutions de l'État capitaliste facilite la reproduction de la domination du capital sur le travail en organisant le capital et en désorganisant le travail. Dans les formulations ultérieures, les institutions étatiques deviennent un terrain de jeu relativement équitable où les classes ouvrières, par le biais de leur propre parti politique électoral et d'organisations de masse comme les syndicats, peuvent s'emparer de certaines parties de l'appareil étatique pour assurer des réformes durables et initier le socialisme.
La notion d'institutions de l'État capitaliste comme lieu de lutte confond la lutte pour les droits démocratiques et les réformes en faveur de la classe ouvrière avec la défense des institutions démocratiques de l'État capitaliste. Il est clair que le rapport des forces dans une société façonnera la forme de l'État capitaliste. Il ne fait aucun doute que les luttes des travailleurs se déroulent sur un terrain très différent, et plus avantageux, lorsqu'il existe des libertés démocratiques (liberté d'expression, droit de s'organiser, etc.) que sous diverses formes de dictature capitaliste. Il est également tout à fait vrai que les luttes de la classe ouvrière peuvent contraindre les capitalistes et l'État à accorder des réformes qui améliorent la vie des travailleurs et renforcent leur capacité de lutte. 21
Les luttes qui ont permis d'obtenir la reconnaissance des syndicats et de mettre fin à la ségrégation légalisée ont toutes nécessité de violer la loi à grande échelle.
Cependant, les droits démocratiques et les réformes substantielles en faveur de la classe ouvrière sont rarement, voire jamais, obtenus par le biais des institutions de l'État capitaliste existant. Au contraire, ils ont été gagnés et défendus par des mouvements sociaux massifs et perturbateurs - grèves de masse, occupations de lieux de travail et d'espaces publics, manifestations de rue - en dehors des règles du jeu de l'État capitaliste. Les luttes menées aux États-Unis pour obtenir la reconnaissance des syndicats, mettre fin à la ségrégation légalisée et créer et étendre les programmes de protection sociale ont toutes nécessité une violation massive des lois. 22
Le dossier historique
Le vingtième siècle présente une histoire où la classe ouvrière et les opprimés ont cessé de s'engager dans des perturbations de masse et ont cherché à faire avancer leurs objectifs par le biais des institutions de l'État capitaliste - en élisant des personnes ayant les bonnes idées, en faisant du lobbying, en participant à des agences d'État et en négociant des conventions collectives sanctionnées par l'État. Par ces seuls moyens, ils ont été incapables de gagner ou de défendre des réformes substantielles.
Cette dynamique de démobilisation et de repli n'est pas accidentelle, mais découle de l'institutionnalisation par l'État capitaliste de la domination du capital sur le travail. Le prix de l'admission à une place au sein des institutions de l'État capitaliste pour les représentants responsables de la classe ouvrière et des personnes opprimées est d'accepter les règles du jeu des institutions politiques existantes. Même s'il existe des moyens importants par lesquels ces représentants peuvent amplifier les luttes de la classe ouvrière, les règles du jeu impliquent également une volonté de se conformer à la loi, ce qui restreint généralement la capacité des travailleurs à organiser des luttes perturbatrices.
On peut le constater très clairement, même dans une période non révolutionnaire - les Etats-Unis pendant la Seconde Guerre mondiale, lorsque le mouvement ouvrier américain s'est vu offrir une place à la table de l'appareil d'Etat capitaliste. 23 L'AFL et le CIO ont été représentés dans divers conseils de guerre chargés de tout, de l'affectation de la main-d'œuvre aux diverses industries de guerre (Office of Production Management) à la réglementation des salaires, des heures et des conditions de travail (War Labor Board). Pour entrer dans cette danse, il fallait renoncer à l'arme la plus puissante des travailleurs, le droit de grève. Les responsables syndicaux espéraient que leur participation à l'administration de l'économie de guerre par l'État déclencherait un processus de social-démocratisation de l'économie américaine, où les syndicats auraient un rôle permanent dans l'administration de l'économie et où l'État protégerait les travailleurs par le biais de programmes sociaux universels. Au lieu de cela, la participation des syndicats à ces agences d'État en temps de guerre a donné lieu à la bureaucratisation des nouveaux syndicats industriels, en tant que système de jurisprudence industrielle basé sur la procédure de règlement des griefs qui a déplacé les actions de grève sur les questions liées au lieu de travail.
Le prix de l'admission dans l'État capitaliste est l'acceptation des règles du jeu des institutions politiques existantes.
Comme l'activisme dans les ateliers, la base cellulaire du pouvoir des travailleurs, a été étouffé, le mouvement ouvrier dans son ensemble a été affaibli. Au lieu que le travail gagne un rôle public dans la production, le capital a regagné un investissement privé sans entrave et le contrôle du processus de travail et a considérablement affaibli les droits légaux des syndicats par le biais de la loi Taft-Hartley. Au lieu d'un système de santé universel à payeur unique, de pensions de sécurité sociale capables de fournir à tous les retraités un revenu adéquat et d'un programme massif de logements publics, les travailleurs américains en ont été réduits à négocier des États-providence privés où les soins de santé et les pensions des travailleurs étaient soumis à la rentabilité des employeurs, et à accepter un programme de ségrégation raciale d'accession à la propriété individuelle parrainé par le gouvernement fédéral. Lorsque le boom d'après-guerre a pris fin à la fin des années 1960, ce mouvement ouvrier s'est révélé incapable de défendre les acquis des années 1930. La série de défaites qui a commencé dans les années 1970 et 1980, résultat direct de la dépendance du mouvement ouvrier à l'égard de la participation aux institutions de l'État capitaliste dans le monde entier, a aggravé la passivité et le cynisme de la classe ouvrière (la base durable de la légitimité capitaliste) et a ouvert la voie à l'extrême droite populiste.
La révolution et l'État
Si les tentatives qui s'appuient sur une lutte au sein des institutions démocratiques de l'Etat capitaliste sont une stratégie sans issue pour gagner et défendre les réformes sous le capitalisme, elles sont encore moins efficaces comme stratégie pour le socialisme. L'échec des stratégies réformistes classiques et des tentatives de trouver une troisième voie entre la réforme et la révolution est ancré, en fin de compte, dans le caractère utopique d'une stratégie basée sur la capture de tout ou partie de l'appareil d'État capitaliste pour les travailleurs. La structure même de l'État capitaliste - son autonomie relative par rapport à l'accumulation et sa structure hiérarchique bureaucratique - en fait l'institutionnalisation de la domination du capital sur le travail, et donc, en fin de compte, un obstacle aux objectifs et aux aspirations de la classe ouvrière.
Un défenseur cohérent de la voie médiane imaginée entre réforme et révolution pourrait soutenir que les organes du pouvoir populaire sur les lieux de travail et dans les quartiers ouvriers pourraient, dans une situation révolutionnaire, mettre en échec la résistance capitaliste de la fonction publique non élue et de l'armée, sans un assaut frontal contre ces institutions. En réalité, cependant, les organes du pouvoir populaire et de la classe ouvrière devraient agir comme un État de substitution pour bloquer efficacement la résistance de la bureaucratie et de l'armée. Les conseils ouvriers et communautaires, y compris ceux représentant les travailleurs du secteur public, devraient déplacer (et éventuellement arrêter) la fonction publique permanente ; tandis que les conseils de soldats devraient défier l'autorité de leurs officiers. En d'autres termes, les organes du pouvoir populaire devraient attaquer frontalement les institutions centrales de l'État capitaliste existant et les remplacer par un État ouvrier fondé sur les formes les plus élevées d'auto-organisation de la classe ouvrière - les conseils ouvriers. Si un tel gouvernement socialiste radical ne poursuivait pas cette tactique - qui nécessiterait une confrontation armée avec l'État capitaliste existant - il serait réduit à administrer le capitalisme et l'austérité comme les sociaux-démocrates l'ont fait depuis des générations. Le refus de Salvador Allende et des dirigeants du Parti socialiste et du Parti communiste de faire face à cette réalité a laissé les travailleurs chiliens sans préparation pour le coup d'État du 11 septembre 1973.
Stratégie socialiste
Il est clair que nous ne sommes pas dans une situation révolutionnaire aujourd'hui, où que ce soit dans le monde capitaliste avancé - bien que la légitimité des institutions politiques capitalistes démocratiques ne soit pas aussi stable que certains l'ont prétendu. Il est également vrai que nous avons vu très peu de crises révolutionnaires à grande échelle dans le monde capitaliste avancé - les plus importantes ayant eu lieu en Allemagne de 1918 à 1923, en Espagne de 1936 à 1937 et au Portugal de 1974 à 1975. Aujourd'hui, la tâche de la gauche socialiste est de reconstruire une minorité militante de travailleurs capables de promouvoir des luttes et des actions politiques indépendantes qui feront à nouveau du socialisme le sens commun d'une couche significative de travailleurs. Dans cette tâche, ceux d'entre nous qui défendent une stratégie socialiste révolutionnaire trouveront un terrain d'entente pratique avec nos camarades qui cherchent une troisième voie entre réforme et révolution. Qu'il s'agisse de construire des organisations de travailleurs de base dans les syndicats existants et les lieux de travail non organisés, d'organiser des manifestations militantes contre l'internement des migrants dans des camps de concentration, ou de défendre le droit à l'avortement, nous pouvons travailler ensemble pour résister aux pressions réformistes visant à limiter l'activité à l'élection de bonnes personnes et au respect des limites de la légalité capitaliste.
Cependant, nos différentes conceptions du capitalisme, de la lutte des classes et de l'État capitaliste peuvent avoir un impact sur la manière dont nous abordons ces luttes. En particulier, nous devrons décider si nous recherchons ou non des alliances à long terme avec les forces du réformisme officiel (la bureaucratie des travailleurs et des ONG, les soi-disant démocrates progressistes), qui s'appuient sur l'État existant, dans les luttes quotidiennes. Nous engagerons-nous dans l'organisation permanente et indépendante de militants de base capables d'agir indépendamment des forces réformistes officielles et, si nécessaire, en opposition à celles-ci ? Donnerons-nous la priorité aux campagnes électorales dont l'objectif principal se limite à la conquête du pouvoir ? Ou chercherons-nous à organiser des campagnes électorales qui favorisent les luttes sociales en cours, ce qui nécessitera une organisation politique indépendante ? Ce sont les questions brûlantes auxquelles nous sommes confrontés aujourd'hui - et les réponses que nous leur donnerons seront façonnées par notre vision théorique et stratégique de la voie vers le socialisme.

